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Remarques Propositions 

Loi sur la surveillance des 
assurances 

     

En général 

Comment jugez-vous le projet 
dans son ensemble? 

☐ ☒ ☐ Dans l’ensemble positif, sous réserve des points cités 
ci-après 

… 

Autres remarques    L’ACA souhaite prendre position au sujet de l’article 41 
lettre b (activités prohibées). Si un intermédiaire non lié 
(personne physique) est au service de deux 
entreprises d’intermédiation juridiquement distinctes, 
l’une inscrite comme intermédiaire non liée et l’autre 
comme intermédiaire liée, cette personne physique ne 
devrait pas être empêchée de travailler pour les deux 
sociétés. D’autre part, le registre actuel permet de 
s’inscrire comme lié ou non lié selon la branche 
d’assurance. C’est en contradiction avec le nouvel 
article projeté. 

Article 41, lettre b à clarifier, car n’est pas conforme 
aux pratiques usuelles actuelles. 
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Remarques Propositions 

En ce qui concerne les différents thèmes 

Modèle de réglementation et de surveillance fondé sur la protection des clients (art. 30a à 30d) 

Comment jugez-vous dans 
l’ensemble le modèle de 
réglementation et de 
surveillance fondé sur la 
protection des clients? 

☐ ☒ ☐ Pas clair, notamment en ce qui concerne la définition 
des preneurs d’assurance professionnels 

Préciser clairement la définition des preneurs 
d’assurance professionnels. 

Comment jugez-vous la 
réglementation concernant les 
preneurs d’assurance 
professionnels (art. 30a à 30c)? 

☐ ☒ ☐ Le commentaire du DFF sur l’article 30a n’est pas clair Préciser clairement la définition des preneurs 
d’assurance professionnels. 

Comment jugez-vous la 
définition de preneur 
d’assurance professionnel 
(art. 30a)? 

☐ ☒ ☐ … Préciser clairement la définition des preneurs 
d’assurance professionnels. 

Comment jugez-vous la 
réglementation concernant les 
captives d’assurance directe ou 
de réassurance (art. 30d)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

Assurances sur la vie qualifiées et règles de comportement applicables aux intermédiaires d’assurance (art. 39a à 45a) 

Comment jugez-vous dans 
l’ensemble les règles de 
comportement applicables aux 
intermédiaires d’assurance? 

☒ ☐ ☐ … … 

Comment jugez-vous la 
définition d’assurance sur la 
vie qualifiée (art. 39a)? 

☒ ☐ ☐ … … 

Comment jugez-vous la 
réglementation concernant la 
feuille d’information de base 
(art. 39b à 39d)? 

☒ ☐ ☐ … … 
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Remarques Propositions 

Comment jugez-vous les 
prescriptions que les 
intermédiaires d’assurance 
doivent respecter lors de la 
distribution d’assurances sur la 
vie qualifiées (art. 39e à 39i)? 

☒ ☐ ☐ … … 

Comment jugez-vous la 
définition d’intermédiaire 
d’assurance (art. 40)? 

☒ ☐ ☐ … … 

Comment jugez-vous 
l’obligation et les conditions 
d’enregistrement (art. 42 et 43)? 

☐ ☒ ☐ Rejet de l’article 42, alinéa 2 lettre e sur l’obligation 
d’affiliation à un organe de médiation. 

Art. 43 : il appartient à la branche (entreprises 
d’assurance et intermédiaires d’assurance) de définir 
des standards minimaux pour la formation initiale et 
continue. 

Supprimer la lettre e de l’article 42 alinéa 2. 

Art. 43, al. 2 : modifier la compétence accordée au 
Conseil fédéral. Ce dernier ne peut intervenir que si la 
branche ne définit pas des standards minimaux 
adéquats. 

Comment jugez-vous la 
réglementation concernant les 
rémunérations (art. 45a)? 

☒ ☐ ☐ … … 

Assainissement et faillite (art. 51 à 54i) 

Comment jugez-vous dans 
l’ensemble les dispositions 
concernant l’assainissement? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

Comment jugez-vous dans 
l’ensemble les dispositions 
concernant la faillite? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

Comment jugez-vous les 
mesures du plan 
d’assainissement (art. 52b à 
52e)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer  … 

Comment jugez-vous la 
réglementation concernant la 
faillite (art. 53 à 54b)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 
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Remarques Propositions 

Comment jugez-vous les règles 
de procédure (art. 54d à 54i)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

Système de médiation (art. 82 et 83) 

Comment jugez-vous dans 
l’ensemble la réglementation 
concernant le système de 
médiation? 

☐ ☐ ☒ Le système de médiation existe déjà dans la branche 
de l’assurance sur une base volontaire. Le système 
actuel a fait ses preuves et il n’est pas nécessaire de le 
réglementer plus.  

Supprimer les articles 82 et 83. 

Comment jugez-vous 
l’obligation d’être affilié à un 
organe de médiation (art. 83)? 

☐ ☐ ☒ Une obligation d’affiliation n’améliorerait pas forcément 
la situation des preneurs d’assurances, selon l’analyse 
même de l’ombudsman des assurances privées. Cela 
conduirait à une surcharge administrative et à des 
surcoûts. 

La solution de compléter l’assurance responsabilité 
civile déjà obligatoire pour les intermédiaires 
d’assurance par un délai de notification supplémentaire 
de 5 ans (« run off ») est pratique et plus efficace pour 
la protection des preneurs d’assurance. En effet, une 
erreur de conseil apparaît souvent après plusieurs 
années. Il n’est pas rare qu’à ce moment-là 
l’intermédiaire n’est plus en activité. L’organe de 
médiation serait donc impuissant. Une extension de la 
couverture d’assurance RC après la cessation 
d’activité protège plus le patrimoine des preneurs 
d’assurance. 

Divers 

Comment jugez-vous la 
nouvelle obligation 
d’autorisation applicable aux 
succursales étrangères de 
réassureurs (art. 2, al. 1, let. b, 
ch. 2)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

Comment jugez-vous 
l’exemption de la surveillance 
pour les modèles économiques 
innovants (art. 2, al. 3, let. b)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer  
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Remarques Propositions 

Comment jugez-vous la 
réglementation concernant la 
solvabilité (art. 9 à 9b)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

Comment jugez-vous la 
réglementation concernant les 
activités autres que l’assurance 
(art. 11, al. 2)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

Comment jugez-vous la 
réglementation concernant les 
actuaires responsables 
(art. 24)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

Comment jugez-vous le 
renforcement de la surveillance 
des groupes (p. ex. art. 67, 
71bis, 75 et 79bis)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

Comment jugez-vous les 
modifications apportées aux 
dispositions pénales (art. 86 et 
87)? 

☒ ☐ ☐  

 

… 

Comment jugez-vous les 
dispositions transitoires 
(art. 90a)? 

☐ ☒ ☐ Refus de l’alinéa 5 sur l’obligation d’affiliation à un 
organe de médiation. 

Pour le reste, pas d’objection. 

… 

Loi sur la circulation routière      

Comment jugez-vous 
l’adaptation du Fonds national 
de garantie aux nouvelles 
dispositions concernant 
l’assainissement (art. 76 LCR)? 

☐ ☐ ☐ Pas d’avis à exprimer … 

 


